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Présentation de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés
(CNDHL)
La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés, ci-dénommée la
CNDHL, est une Institution publique de l’Union des Comores, mise en place en vertu
de la loi N°11-028/AU du 23 décembre 2011, promulguée par Décret N°12-042/PR du
18 février 2012. Cette loi est modifiée et complétée par la loi N°23-013/AU du 27 juin
2023 promulguée par Décret N°23-075/PR du 25 juillet 2023.
La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés, jouit de l’autonomie
administrative, technique et financière et de l’indépendance d’action par rapport aux
autres institutions de l’Union, avec lesquelles elle entretient une franche collaboration.
Elle a son siège à Moroni, capitale de l’Union des Comores.
La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés, est chargée de la
promotion et de la protection des Droits de l’Homme, telles que stipulées dans les
instruments juridiques en vigueur.
En matière de promotion des Droits de l’Homme et des Libertés, la Commission
Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés, est habilitée à mener toute action de
sensibilisation et d’information et de communication sociale en direction du public en
vue d’instaurer une culture des Droits de l’Homme.
En matière de protection des Droits de l’Homme, la Commission exerce son action à
l’égard des personnes physiques ou morales tant publiques, que privées se trouvant sur
le territoire de l’Union.
En dehors du territoire national, la Commission peut saisir toutes juridictions
compétentes.
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Recommandations adoptées et acceptées dans le cadre du troisième cycle de
l’EPU en 2019

I. Cadre légal et ratifications

118.1 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Cabo Verde) (Canada) (Islande)
(Maurice) (Espagne) (Ukraine) (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) (Italie)
118.2 Continuer de renforcer le cadre juridique de la promotion et de la protection des droits de l’homme en
ratifiant le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Irlande) ;
118.3 Envisager d’achever les processus de ratification du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques (Kenya)
118.5 Prendre les mesures nécessaires pour mener à bien le processus de ratification du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques et en assurer la pleine application (Brésil)
118.6 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Slovénie)
118.9 Abolir officiellement la peine de mort et adhérer au Pacte international relatif aux droits civils et politiques
et au deuxième Protocole facultatif s’y rapportant (Australie) ;
118.10 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques (Croatie) (Allemagne) ;
118.11 Adopter un moratoire de jure sur la peine de mort et signer et ratifier le deuxième Protocole facultatif se
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Portugal) ;
118.12 Abolir la peine de mort et envisager de ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (Uruguay) ;
118.13 Adopter un nouveau code pénal qui prévoit l’abolition de la peine de mort et ratifier le deuxième
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Albanie);
118.25 Mettre en place un système institutionnel de suivi des recommandations des mécanismes et organes de
défense des droits de l’homme (Mexique
118.26 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Monténégro)
118.65 Poursuivre sa politique de non-application de la peine de mort, réformer sa législation en réduisant le
nombre d’infractions pénales passibles de la peine de mort et poursuivre le débat interne en vue de l’abolition
complète de la peine de mort (Espagne) ;

1. Petit Etat insulaire, l’Union des Comores est situé dans le nord du canal
Mozambique, un espace maritime de l’Océan Indien. Suite à la proclamation
unilatérale de son indépendance le 6 juillet 1975, l’Union des Comores devient
Etat membre des Nations Unies le 12 novembre 1975. L’Union des Comores est
également membre de la Ligue arable, de l’Organisation de de la coopération
islamique, de l’Organisation Internationale de la Francophonie et de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie.

2. Dans ce contexte l’Union des Comores a signé et ratifié plusieurs instruments au
niveau international et régional en matière de protection des droits de l’Homme
en général, des droits des femmes et des droits de l’enfant en particulier.

3. En ce sens, au niveau international, l’Union des Comores a ratifié la Convention
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,
la Convention Internationale des travailleurs migrants et les membres de leur
famille, la Convention relative aux droits des Personnes Handicapées et son
Protocole, la Convention sur l’Elimination de toutes formes de Discrimination à
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l’Egard des Femmes (CEDEF), la Convention Internationale relative aux Droits
de l’Enfant (CDE), la Convention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée et protocoles s’y rapportant etc.

4. Au niveau régional, l’Union des Comores a signé et ratifié la Charte africaine des
Droits de l’Homme et des Peuples, la Charte africaine sur les droits et le bien-être
de l’enfant, le Protocole de Maputo, la Charte arabe des Droits de l’Homme etc.

5. Par contre, l’Union des Comores n’a pas ratifié le Pacte International relatif aux
Droits Civils et Politiques (PIDCP) et au deuxième Protocole facultatif s’y
rapportant, ainsi que le Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels (PIDESC). L’Union des Comores n’est pas partie de la
Convention portant sur le statut des Réfugiés. Pour rappel, l’abolition de la peine
de mort est applicable en droit Comorien, il est à souligner dans ce sujet qu’on
observe un moratoire de fait sur la mise en exécution depuis 1996.

6. Sur le plan du droit interne, la Constitution de l’Union de Comores de 2018,
dispose dans son préambule que : le peuple comorien marque son attachement
aux principes des droits fondamentaux, tels qu’ils sont définis dans la Charte des
Nations Unies, celle de l’Unité Africaine, le Pacte de la Ligue des Etats Arabes,
la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme des Nations Unies, la Charte
Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, ainsi que les Conventions
internationales, notamment celles relatives aux droits de l’enfant et de la femme.
Dans ses principes généraux, l’Etat reconnait l’inviolabilité des droits et libertés
consacrés dans la Constitution et garantit leur protection.
Le droit d’accès à la justice et à la défense est garanti à tous les citoyens, de
même que le droit d’obtenir des tribunaux des décisions dans un délai
raisonnable.
Dans le domaine des droits et libertés, l’Etat affirme que l’intégrité physique et
morale est inviolable. Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des peines ou des
traitements cruels, dégradants ou inhumains.
Le droit à la liberté est inviolable. La liberté de pensée et d’expression,
d’association, de création intellectuelle, artistique et culturelle, de manifestation
et les autres libertés consacrés par la Constitution, les lois et par le droit
international reçu dans l’ordre juridique interne sont garantis.

7. Dans le domaine de la protection des droits civils sur l’identité de la personne et
l’établissement de son état civil, la loi N°23-016 /AU du 27 juillet 2023 portant
modification de la loi N°84-10 du 15 mai 1984 relative à l’état civil, a été
adoptée et promulguée.
Par rapport aux mécanismes nationaux d’établissement de rapports et de suivi
(NMRF), un Comité interministériel de mise en œuvre des recommandations et
suivi de l’Examen Périodique Universel est opérationnel. La Commission
Nationale des Droits de l’Homme est représentée en tant qu’observateur.

Recommandations
 Ratifier le Pacte international relatif aux Droits Civils et Politiques et son deuxième

protocole ;
 Ratifier le Pacte International relatif aux Droits Economiques Sociaux et Culturels ;
 Œuvrer pour une réduction du champ légal sur lequel se base le juge pour prononcer la

peine de mort.

II. Droits civils et politiques
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Accès à la justice
Recommandations formulées lors de l’EPU 2019

118.84 Adopter les mesures nécessaires au renforcement de la démocratie et de l’état de droit, afin de
permettre le fonctionnement normal de l’État conformément aux articles 2 et 3 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques (Angola);
118.85 Procéder à une réforme de la justice pour faire en sorte que tous les citoyens accès au système
judiciaire (Ukraine);
118.101 Veiller à la pleine mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels, tels qu’ils sont
énoncés dans la Constitution de 2018, et veiller à leur justiciabilité (Afrique du Sud);

8. En matière de réforme et d’amélioration de l’appareil judiciaire, l’Union des
Comores a mis en place le Conseil National de la Magistrature afin de garantir
l’indépendance de l’autorité judiciaire et la gestion de la carrière des magistrats.
L’Union des Comores a adopté un nouveau Code pénal qui prend en compte la
traite des personnes, la violence à l’égard des femmes et des enfants, la
criminalité transnationale organisée et un Code de procédure pénale. Le Code
pénal est promulgué et mis en application mais le Code de procédure pénale est
en instance de promulgation.
L’Union des Comores a adopté et promulgué la loi N°21-006/AU portant
organisation et fonctionnement du Juge d’Application des Peines dont la mission
principale est de mettre en œuvre des aménagements et alléger les peines
privatives de liberté des détenus. Malgré la nomination des juges récemment dans
chaque tribunal des iles, on observe un manque de spécialiste en la matière. Il est
donc impératif que des magistrats se spécialisent en Juge d’Application des
Peines.
Un important recrutement de magistrats et greffiers est effectif, suite à deux (2)
concours dont la CNDHL a joué un rôle prépondérant au cours de leur
déroulement et lors de la délibération. Le barreau de Fomboni-Mohéli est mis en
place seule pièce qui manquait au puzzle, après celui de Moroni et Mutsamudu.

9. En matière de fonctionnement, l’appareil judiciaire comorien est exposé à
plusieurs défaillances notamment des obstacles sérieux et difficultés d’accès à la
justice par les justiciables mais aussi d’autres problèmes récurrents depuis
plusieurs années dont :
Une vétusté et le délabrement des infrastructures nécessaire à un fonctionnement
effectif et rationnel de l’institution judiciaire (palais de justice, maisons d’arrêt) ;
Un disfonctionnement et lourdeur de la chaine pénale engendré par un sous-
effectif du personnel et insuffisance logistique ;
Une justice parfois gangrénée par les trafics d’influence, le favoritisme et la
corruption ;
Une lenteur voire même, des difficultés d’exécution des décisions de justice et
enfin une ineffectivité du droit à l’assistance judiciaire dès l’arrestation.

Recommandations

 Améliorer les locaux abritant les palais de justice et les maisons d’arrêt
et l’accessibilité notamment à la maison d’arrêt de Mohéli

 Continuer à former les auditeurs de justice pour un fonctionnement
effectif et professionnel de l’appareil judiciaire ;
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 Œuvrer pour un système de rédaction des décisions avant de prononcer
le délibéré ;

 Promulguer la loi portant sur le Code de procédure pénale ;

III. Conditions de détention

Recommandations adoptées lors de l’EPU 2019

118.14 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants (Bénin) (Danemark) (Espagne) (Islande) (Ukraine) ;
118.66 Enquêter sur tous les cas de détention arbitraire et de torture, y compris contre des membres de
l’opposition, et y mettre fin (Espagne) ;
118.59 Redoubler d’efforts en vue d’améliorer l’infrastructure pénitentiaire et les conditions de détention afin de
les mettre en conformité avec les normes internationales (Maurice) ;
118.68 Respecter les lois qui interdisent la détention arbitraire et garantissent un procès équitable sans retard
excessif, et garantir le droit de faire appel (États-Unis d’Amérique) ;
118.69 S’assurer que les droits des détenus sont conformes aux normes internationales (Australie) ;
118.70 Améliorer les conditions de détention, en particulier en ce qui concerne la nourriture et l’hygiène
(République centrafricaine) ;
118.71 Améliorer la situation dans les prisons, notamment en ce qui concerne les conditions de détention,
l’administration et l’indépendance des mécanismes de surveillance (Kenya) ;
118.72 Mobiliser des ressources pour améliorer le système pénitentiaire en général et les conditions de détention
en particulier (Éthiopie) ;118.74 Mettre tous les lieux de détention en conformité avec les normes internationales
en vigueur dans ce domaine (Mali) ;
118.75 Améliorer les conditions carcérales des femmes et des enfants dans le pays (Émirats arabes unis) ;
118.79 Dispenser aux juges et aux avocats une formation sur les normes internationales en matière de justice
pénale (Jordanie) ;
118.104 Améliorer les conditions carcérales, notamment en fournissant les éléments nécessaires à la satisfaction
des besoins vitaux, à savoir la nourriture, l’aide médicale, l’eau potable et de bonnes conditions d’hygiène, et en
luttant contre le surpeuplement des prisons. En outre, veiller à ce que la durée maximale de quatre mois de
détention provisoire prescrite par la loi ne soit pas dépassée et à ce que les mineurs et les adultes soient placés
dans des centres de détention séparés (Allemagne) ;

10. Les instruments internationaux de droits de l’Homme ratifiés par les Comores
prévoient des conditions de détention dignes. Si la détention est une technique
d’application de la loi, elle doit se faire dans des conditions qui respectent la
dignité et la santé humaines.

La loi comorienne oblige l’Etat à mettre en place des meilleures conditions de
détention. Le Code de la Santé dans ses articles 51 et suivants prévoit des milieux
de détention sains, propres et qui ne participent pas à la dégradation de la santé des
détenus.
Les Comores disposent de 3 principaux prisons, à raison d’une par Ile.

11. La loi N°23-013/AU du 27 juin 2023 modifiant et complétant la loi
N°11-028/AU du 23 décembre 2011 relative à la Commission Nationale des
Droits de l’Homme et des Libertés, dispose dans son article 8.8 que la
Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés est habilitée à
effectuer des visites d’une manière inopinée des centres de détention
pénitentiaires et tous lieux de privation de liberté aux fins de prévenir toute
violation des droits de l’homme et des libertés.
La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés, effectue des
visites hebdomadaires à la maison d’arrêt de Moroni et également dans les
prisons annexes et parfois les brigades de la gendarmerie et police nationales
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concernant les gardes à vue, en cas de saisine. Dans les prisons situées à Anjouan
et Mohéli, notamment à Koki et Badjo, la Commission effectue des visites
mensuellement ou trimestriellement tenant compte des moyens financiers qui
sont limités.

12. A ce titre, les conditions de vie des personnes privées de libertés sont déplorables
et ne répondent pas aux règles minima de Nelson Mandela. Les prisons sont
vétustes et exigües. Les détenus ne disposent ni d’un espace de couchage
suffisant ni de sanitaires adaptés. On note la surpopulation carcérale au niveau de
la prison de Moroni qui comptabilise à la date de ce jour 2 octobre 2023 trois
cent cinquante-six (356) détenus pour une capacité d’accueil de 99 détenus au
maximum. Les immeubles sont en état de délabrement, accompagnées des
mauvaises conditions d’hygiène, l’insalubrité des lieux, le manque
d’assainissement et évacuation des eaux usées et l’absence de ventilation. Le
droit à la santé n’est pas conforme aux normes. Le ratio alimentaire reste
largement insuffisant, soit un seul repas par jour. L’apport nutritionnel des
maisons d’arrêt est de moins de 60kca par personne et par jour. Parmi les
problèmes courants, les maisons d’arrêt de Moroni et de Badjo à Mohéli
connaissent une indisponibilité d’eau courante.
Au niveau de l’administration pénitentiaire, malgré les formations dispensées par
la CNDHL et Planète Réfugié-Droits de l’Homme (PRDH), aucune réforme n’est
mise en place.

13. A travers ces constats relevés par la CNDHL qui font régulièrement l’objet de
rapports à l’endroit du Ministère en charge des droits de l’Homme, des
aménagements ont été réalisés à la prison de Koki à Anjouan. On note également
la construction d’une prison annexe à Mdé et la construction d’une prison pour
les femmes et les mineurs est en cours à Moroni.

Recommandations

 Généraliser la construction des maisons d’arrêt répondant aux normes
internationales ;

 Augmenter l’allocation journalière du détenu prévue dans le budget du
Ministère de la Justice pour mieux couvrir l’accès à l’alimentation et
aux soins du détenu.

 Mettre en place une réforme de l’administration pénitentiaire
 Former les agents pénitentiaires à la spécificité de leur mission et aux

standards internationaux en matière de privation de liberté 

IV. Droits des femmes

Recommandations adoptées au terme de l’EPU du troisième cycle
118.15 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes (Danemark);
118.16 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Botswana) ;
118.17 Redoubler d’efforts pour éliminer toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard
des femmes et envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Uruguay) ;
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118.18 Adhérer aux instruments juridiques internationaux auxquels ce pays n’est pas encore partie, en
particulier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes (Gabon) ;
118.22 Ratifier le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des
femmes et des enfants (Albanie) ;
118.131 Modifier la législation nationale pour lutter efficacement contre la violence et la discrimination
à l’égard des femmes (Allemagne)
118.142 Promulguer une législation visant à prévenir et à combattre la violence à l’égard des femmes et
la violence familiale (Ukraine);
118.143 Renforcer la participation active et la promotion des activités génératrices de revenus pour les
femmes (État plurinational de Bolivie);
118.150 Continuer d’améliorer les droits des femmes et la promotion de l’égalité des sexes, comme le
prévoit la Constitution (Afrique du Sud) ;
118.153 Prendre les mesures nécessaires pour modifier sa législation nationale afin que les hommes et
les femmes puissent jouir des mêmes droits en matière de transmission de la nationalité (Argentine);
119.14 Renforcer l’application de la législation et des politiques visant à mettre fin aux pratiques
traditionnelles néfastes, en particulier les mariages d’enfants, les mariages précoces et forcés et les
mutilations génitales féminines (Rwanda).

14. La femme Comorienne a toujours bénéficié d’un statut privilégié aux Comores,
même si des évolutions positives sont encore à préconiser. C’est ainsi que les
Comores ont intégré dans leur ordonnancement juridique interne tous les
Instruments relatifs aux Droits des femmes comme la Convention sur
l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des Femmes, la
CEDEF.
Les violences basées sur le Genre restent tout de même une réalité inquiétante.
Selon les Nations-Unies, 30% des femmes sont mariées au cours de la minorité et
constituent la grande majorité des victimes des violences sexuelles.
Toujours selon la même source, Environ 17% des femmes aux Comores ont subi
au moins un incident de violence physique ou sexuelle dans leur vie.
Les violences basées sur le genre constituent une véritable préoccupation. Des
nombreuses initiatives sont prises par le Gouvernement et ses partenaires
techniques et financiers.

15. Il s’agit notamment de la prise en charge par les Services d’Ecoute de plus de
victimes de violences et de négligence dont une grande majorité de jeunes filles.

Pour contribuer à la lutte contre les VBG, 10 nouveaux comités de veille, d’alerte
et de prévention et de lutte contre les VBG sont mis en place au niveau des
communes par le Commissariat National à la Solidarité, à la Protection Sociale et à
la Promotion du Genre.

16.La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés mène des
activités de sensibilisation pour promouvoir l’Egalité du Genre et lutter contre les
violences faites aux femmes et aux enfants notamment :
-la rédaction d’une charte avec les acteurs de la société Civile visant à promouvoir
l’égalité du genre ;
-la publication du Magazine « HAKIKA » premier magazine des Droits humains aux
Comores ;
-le lancement du prix « SAMINIYA BOUNOU » en partenariat avec l’Association
des Femmes Comoriennes de la Presse (AFCP).
Ce prix a récompensé le meilleur article sensible au genre ;
-la création d’un programme de masculinité positive, un mouvement citoyen.
-une sensibilisation de masse portant sur l’égalité du genre et l’autonomisation de la
femme.
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- la réception de 41 plaintes en 2021-2022 concernant des abus contre les femmes par
la CNDHL, dont 32 sont réglés a pu améliorer la visibilité de l’institution et apporter
des changements positives dans les foyers dont les cas de violences ont été signalés.

17. Dans le domaine politique, l’Union des Comores dans son allée de faire de
l’archipel un pôle résolument orienté vers l’émergence, ne pourra omettre les droits
de la femme et la lutte de celle-ci vers son apogée. On note que l’égalité entre
hommes et femmes aux Comores est reconnue dans plusieurs domaines. Des
femmes occupent des postes importantes au sein de l’administration centrale,
notamment, des Secrétaires Générales et des Directrices Générales, ainsi que des
coordinatrices des projets. Toutefois, dans les postes de prise de décisions politiques,
la représentativité des femmes est loin d’être effective, même si en 2019, les
élections générales ont porté une femme au poste de Gouverneur, une première dans
l’histoire des Comores. Mais, au sein du Gouvernement, on compte une seule femme
Ministre ce qui correspond à 7,6%.
18. A la veille des scrutins à venir, la possibilité de voir l’augmentation de ce taux est
à espérer, eu égard à l’engagement des femmes dans les partis politiques et les
plateformes nationales et régionales en politique.

Recommandations

 Mener des actions de vulgarisation du Nouveau Code Pénal dans les
localités et les associations de protection de droit de la femme ;

 Promouvoir la participation active de la Femme Comorienne dans la
prise de décision et en Politique

 Insérer le concept d’Economie Sociale et Solidaire au profit de la
Femme Urbaine et Promouvoir les activités génératrices de revenus
pour les femmes

 Encadrer les mariages et l’état civil pour éviter les mariages précoces et
les mariages non consentis


